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Kingdom of Cambodia 
Nation Religion King 

Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia 

Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens 
Royaume du Cambodge 

Nation Religion Roi 

MEMORANDUM DE LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

A: Toutes les parties au dossier n° 002 

DE: 

COPIE: 

OBJET: Decision relative it la deposition it huis clos du temoin 2-TCW-I002 

1. La Chambre rappelle que Ie co-juge d'instruction international a demande que Ie temoin 2-TCW-
1002 depose en audience a huis clos. Le 29 aout 2016, la Chambre a entendu les observations des parties 
sur cette proposition. Les co-procureurs font valoir que 2-TCW -1002 est un temoin important dans Ie 
cadre d'une instructionjudiciaire actuellement en cours et qu'il n'ajamais ete interroge dans Ie cadre du 
dossier nO 002. Us n'ont fait aucune objection a la demande tend ant a ce que ce temoin depose a huis clos. 
La Defense de NUON Chea et les co-avocats principaux pour les parties civiles n' ont pas fait 
d'observation a ce sujet. La Defense de KHIEU Samphan releve que la procedure doit etre transparente, 
mais ne soul eve aucune objection particuliere en ce qui concerne l'audition a huis clos du temoin 2-TCW-
1002. 

2. La Chambre rappelle que Ie 20 novembre 2015, dans un memorandum relatif a la communication, 
aux fins d'utilisation dans Ie cadre du dossier n° 002, de pieces tirees des dossiers nOs 003 et 004 (voir 
Doc. n° E319/35), Ie co-juge d'instruction international a informe la Chambre de premiere instance 
qu'apres avoir examine les elements de preuve fournis par les temoins et les parties civiles, il demanderait 
que les personnes faisant partie d'un petit groupe de temoins « dont Ie temoignage est capital au regard 
des questions c1es examinees dans Ie cadre de l'instruction en cours des dossiers nOs 003 et 004 » (voir 
Doc. nO E319/35, par. 3.c), ne soient designees que par un pseudonyme, qu'il soit pro cede a leur audition 
a huis clos et qu'elles puissent eventuellement beneficier d'autres mesures qui pourraient s'averer 
necessaires pour « proteger Ie contenu des depositions concernees et, partant, garantir la bonne conduite 
de l'instruction »(voir Doc. nO E319/35, par. 3.c). 

3. La Chambre rappelle, en outre, qu'en application de l'article 34 nouveau de la Loi relative aux CETC 
et de la regIe 79 6) du Reglement interieur, les debats ont lieu en audience publique. Toutefois, tant la Loi 
relative aux CETC que Ie droit international reconnaissent que Ie droit a une audience publique n'est pas 
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un droit absolu. Dans des circonstances particulieres, lorsque l'inten~t de la justice Ie commande, un 
tribunal peut prononcer Ie huis clos. La Chambre a precedemment decide que Ie maintien du secret d'une 
instruction judiciaire en cours pouvait constituer « une raison valable » pour ordonner que les debats aient 
lieu a huis clos. 

4. Se fondant sur les arguments des co-procureurs, la Chambre releve qu'il existe des raisons valables 
de recourir au huis clos et en conclut que la deposition du temoin 2-TCW -1002 doit etre entendue 
entierement a huis clos, en application de I' article 34 nouveau de la Loi relative aux CETC et de la regIe 
79 6) b) du Reglement interieur. 

5. Afin de conferer Ie maximum de publicite possible a ces audiences, la Chambre decidera, apres 
consultation du co-juge d'instruction international, quelles seront les parties confidentielles des 
transcriptions qui devront etre expurgees (voir Doc. nO E319/35/2, par. 4) afin que pour Ie reste elles 
puissent etre rendues publiques. Par ailleurs, les parties confidentielles de ces documents pourront etre 
reclassees publiques par la suite, au cas ou les raisons ayant preside a leur expurgation n'auraient plus lieu 
d'etre. 
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